Foire aux questions – Webinaire du 2 juillet 2026
Demandes de paiement et contrôle de service fait sur fonds européens
Région Guadeloupe – Autorité de gestion


1. Pour les OCS, quelle règle ?

Les options de coûts simplifiés ne fonctionnent pas comme les dépenses déclarées au coût réel.

Lorsque l’opération prévoit une OCS, le bénéficiaire n’a pas à justifier chaque dépense réelle couverte par cette option au moyen de factures. En revanche, il doit prévoir, en cas de contrôle, les éléments permettant de démontrer que les conditions de paiement sont remplies : réalisation effective de l’action, livrables, indicateurs, unités réalisées, temps passé ou tout autre élément prévu par la méthode applicable.

Les OCS doivent être prévues dans la convention, l’appel à projets ou les règles applicables au dispositif. Elles ne peuvent pas être appliquées librement si elles n’ont pas été retenues dans le cadre de l’opération.

Une vigilance particulière doit également être portée à l’absence de double financement : une dépense couverte par une OCS ne doit pas être présentée une seconde fois au coût réel.

2. Bulletins de salaire et journal de paie : les deux sont-ils nécessaires ?

Pour les dépenses de personnel déclarées au coût réel, les bulletins de salaire sont en principe nécessaires.

Le journal de paie, la DSN, la DADS ou un document équivalent peuvent également être demandés afin de fiabiliser le rapprochement entre les montants déclarés, les charges retenues, les périodes concernées et les éléments comptables.

L’objectif du contrôle est de vérifier que les montants déclarés correspondent bien à des charges réellement supportées par le bénéficiaire, qu’elles se rattachent à l’opération et qu’elles n’ont pas déjà été valorisées ailleurs.

3. Les relevés bancaires suffisent-ils ?

Les relevés bancaires peuvent permettre de justifier l’acquittement d’une dépense lorsqu’ils font clairement apparaître le paiement.

En revanche, ils ne suffisent pas à eux seuls à justifier l’éligibilité de la dépense. Il faut également produire les pièces permettant de vérifier la nature de la dépense, son rattachement à l’opération, sa réalisation effective et, le cas échéant, le respect des règles de mise en concurrence ou de commande publique.

Une dépense doit donc être justifiée à la fois dans sa nature, dans son montant, dans son paiement et dans son lien avec le projet cofinancé.





4. Les fiches de paie sont-elles obligatoires ?

Oui, pour les dépenses de personnel déclarées au coût réel, les fiches de paie sont en principe obligatoires. Elles permettent de justifier la rémunération, les charges sociales, la période concernée et le lien avec la personne déclarée sur l’opération.

Lorsque les dépenses de personnel sont déclarées selon une option de coût simplifié, les pièces attendues peuvent être différentes. Dans ce cas, il convient de se référer à la méthode prévue par la convention ou par les règles applicables au dispositif.

5. Pour les salaires, quelles références sont requises ?

Pour chaque salarié déclaré, il convient d’indiquer clairement :

· [bookmark: _GoBack]l’identité de la personne concernée ;
· la fonction exercée ;
· la période déclarée ;
· le rattachement à l’opération ;
· l’action, le lot ou le work package concerné, le cas échéant ;
· le taux d’affectation au projet ;
· le montant déclaré ;
· les charges retenues ;
· la méthode de calcul utilisée.

Les pièces justificatives attendues peuvent notamment comprendre le contrat de travail, la fiche de poste ou lettre de mission, les bulletins de salaire, le journal de paie ou document équivalent, les preuves d’acquittement et les feuilles de temps lorsque l’affectation n’est pas forfaitaire ou permanente.

6. Est-il possible de faire une remontée annuelle par personne ?

Oui, une remontée annuelle par personne peut être envisagée si elle permet un contrôle clair et fiable. Elle doit toutefois permettre de reconstituer le détail des dépenses par salarié, par période, par action ou par poste budgétaire lorsque cela est nécessaire.

Le bénéficiaire doit donc veiller à ce que la présentation annuelle ne nuise pas à la lisibilité du contrôle. Les montants doivent pouvoir être vérifiés et rapprochés des bulletins de salaire, du journal de paie, des preuves d’acquittement et des temps déclarés.

7. Même pour les salaires ?

Oui, mais avec une vigilance particulière. Une présentation annuelle des dépenses de salaire est possible si elle reste suffisamment détaillée. Le contrôle doit pouvoir vérifier les montants mois par mois, les périodes effectivement travaillées, les éventuelles absences, le taux d’affectation au projet et la méthode de calcul retenue.

Lorsque le temps de travail consacré au projet varie d’un mois à l’autre, les feuilles de temps ou états de temps doivent permettre de justifier précisément les montants déclarés.



8. Peut-on faire directement une demande de solde sans paiement d’acompte ?

Oui, il est possible de déposer directement une demande de solde, à condition que l’opération soit achevée.

La demande de solde correspond à la dernière demande de paiement. Elle doit donc présenter l’ensemble des dépenses finales, des ressources, des livrables, des indicateurs et des éléments de bilan de l’opération.

Il ne faut pas déposer une demande de solde si l’opération n’est pas terminée ou si d’autres dépenses doivent encore être présentées. Dans ce cas, il convient de déposer une demande d’acompte.

9. Doit-on joindre les devis ?

Oui, lorsque les devis existent ou lorsqu’ils ont servi à établir la dépense, à justifier le choix du fournisseur, à démontrer une mise en concurrence ou à rattacher la dépense au projet.

La facture justifie le montant facturé, mais le devis, le bon de commande, le contrat ou le marché permettent souvent de comprendre la nature de la dépense, le prix initialement retenu et la procédure suivie. Ces éléments participent à la sécurisation de la piste d’audit.

10. Si l’on justifie 100 % du montant des dépenses prises en charge par le porteur de projet dans la maquette financière, mais pas 100 % des dépenses totales, faut-il passer par une demande d’acompte et non par une demande de solde ?

Oui. Le solde doit correspondre à la fin de l’opération et à la présentation de l’ensemble des dépenses et ressources finales.

Si seules certaines dépenses sont présentées, même si elles couvrent la part financée par le bénéficiaire dans la maquette, il convient de déposer une demande d’acompte. La demande de solde ne doit intervenir que lorsque l’opération est totalement réalisée et que le plan de financement final est stabilisé.

11. Sur la DDP2, peut-on présenter une dépense qui concerne la période d’exécution de la DDP1 précédente ?

Oui, sous réserve que la dépense n’ait pas déjà été déclarée, payée ou rejetée comme inéligible.

La dépense doit également relever de la période d’éligibilité de l’opération, être correctement justifiée et être rattachée au projet.

Il est recommandé d’expliquer clairement dans la demande de paiement qu’il s’agit d’une dépense concernant une période antérieure, mais qui n’avait pas été présentée dans la demande précédente. L’objectif est d’éviter tout risque de doublon et de faciliter le contrôle.

12. Est-ce qu’une personne qui n’est pas localisée en Guadeloupe peut émarger sur le projet ?

La localisation géographique de la personne n’est pas, à elle seule, le critère déterminant.

Une personne non localisée en Guadeloupe peut être valorisée si son intervention est directement nécessaire à l’opération, prévue ou cohérente avec le projet, et correctement justifiée.

Il faut toutefois vérifier les règles propres au dispositif concerné, notamment lorsque le projet vise un public, un territoire ou une action strictement localisée.

Le bénéficiaire devra pouvoir démontrer le lien direct entre les missions réalisées par cette personne et l’opération cofinancée.

13. Pour les salaires ?

Oui, la même logique s’applique aux dépenses de personnel.

Un salarié non localisé en Guadeloupe peut être valorisé si son travail est directement rattachable au projet et si les missions réalisées sont justifiées.

Les pièces attendues sont les mêmes que pour les autres salariés : contrat, fiche de poste ou lettre de mission, éléments de temps passé, bulletins de salaire, preuves d’acquittement et méthode de calcul.

14. La saisie des devis est-elle obligatoire ?

La saisie ou le rattachement des devis est nécessaire lorsqu’ils existent et qu’ils permettent de justifier la dépense, la mise en concurrence ou le choix du fournisseur.

Si aucun devis n’a été établi pour une dépense de faible montant, il convient de l’indiquer clairement et de produire les autres pièces disponibles : facture, preuve de paiement, bon de commande le cas échéant, note explicative ou tout élément permettant de comprendre la dépense.

L’absence de devis ne dispense pas de démontrer que la dépense est réelle, nécessaire, raisonnable et rattachée au projet.

15. Les factures ne suffisent-elles pas ?

Pas toujours. Une facture permet de justifier une dépense facturée, mais elle ne suffit pas nécessairement à démontrer l’ensemble des éléments contrôlés.

Le contrôle de service fait porte notamment sur : la réalité de la dépense ; son acquittement ; son rattachement à l’opération ; son caractère éligible ; le respect des règles de mise en concurrence ou de commande publique, le cas échéant ; la réalisation effective de l’action ou de la prestation.

La facture doit donc être complétée par les pièces nécessaires selon la nature de la dépense.

16. Pour la saisie de la paie par année, faut-il saisir pour la même personne par WP ?

Oui, si le projet est structuré par work packages, actions, lots ou postes conventionnés, les dépenses de personnel doivent être rattachées au bon WP ou à la bonne action.

Si une même personne intervient sur plusieurs WP, la dépense doit être ventilée selon une méthode claire, justifiée et non doublonnée.

Cette ventilation permet de vérifier que le temps déclaré correspond bien aux activités prévues dans l’opération.

17. Même si le devis n’est plus d’actualité ?

Oui, le devis initial peut rester utile pour la piste d’audit, notamment pour comprendre l’estimation initiale, la mise en concurrence ou le choix du fournisseur.

En revanche, si le montant, le fournisseur, le contenu de la prestation ou les conditions d’exécution ont évolué, il faut également transmettre les pièces actualisées : nouveau devis, bon de commande, contrat, marché, avenant ou facture finale.

Le contrôle doit permettre de comprendre l’évolution entre le besoin initial et la dépense effectivement réalisée.

18. Est-ce pour tracer la nature de la dépense ?

Oui. Les devis, bons de commande, contrats, marchés ou avenants permettent de tracer la nature de la dépense, son montant, son lien avec l’opération, le fournisseur retenu et la procédure suivie.

Ils contribuent à sécuriser la piste d’audit et à limiter les demandes de pièces complémentaires lors du contrôle de service fait.

19. Pour les petites dépenses où un achat direct a été fait sans devis, comment fait-on pour la référence des devis ?

Pour une petite dépense sans devis, il est possible d’indiquer “sans devis – achat direct de faible montant” ou “sans objet”.

Il convient ensuite de rattacher la facture correspondante, accompagnée de la preuve de paiement si nécessaire.

La dépense devra pouvoir être comprise et contrôlée : nature de l’achat, montant, fournisseur, lien avec l’opération, paiement effectif et caractère raisonnable. Même pour une dépense de faible montant, le bénéficiaire doit conserver une piste d’audit suffisante.

20. Dans notre programme, un hangar est prévu. Sa construction comprend la main-d’œuvre et les matériaux. Pour les petites dépenses, le chef d’entreprise a parfois acheté directement des matériaux, par exemple des tôles ou divers matériaux, sans demander de devis préalable, puis a récupéré une facture acquittée. Pour les grosses dépenses, un devis préalable a toujours été demandé. Ces petites dépenses sans devis sont-elles recevables ?

L’absence de devis préalable pour de petites dépenses de matériaux ne rend pas automatiquement la dépense inéligible.

Dès lors que le hangar est bien prévu dans le programme conventionné et que les matériaux achetés sont nécessaires à sa construction, les factures acquittées peuvent être présentées dans la demande de paiement.

Il conviendra toutefois de garantir une piste d’audit suffisante. Pour chaque dépense, le bénéficiaire devra pouvoir produire :

· la facture acquittée, ou la facture accompagnée d’une preuve de paiement ;
· un libellé clair permettant d’identifier la nature des matériaux achetés ;
· le rattachement de la dépense à la construction du hangar ;
· tout élément utile permettant d’attester l’utilisation effective des matériaux dans l’opération : photos, situation de travaux, tableau de suivi, attestation, note explicative ou tout document équivalent.

Dans E-Synergie, lorsqu’aucun devis n’a été établi pour ces achats directs de faible montant, il est possible d’indiquer “sans devis – achat direct de faible montant” ou “sans objet”, puis de rattacher la facture correspondante.

Pour les dépenses plus importantes, les devis, bons de commande, contrats ou pièces de mise en concurrence doivent être conservés et transmis afin de sécuriser la piste d’audit.

Enfin, une vigilance particulière doit être portée à l’absence de fractionnement artificiel des achats. Des achats répétés de même nature, auprès du même fournisseur ou répondant à un même besoin, peuvent être appréciés globalement lors du contrôle. Dans ce cas, des éléments complémentaires pourront être demandés pour justifier la cohérence des montants et le respect des règles applicables.

21. Pour le nommage des factures, le numéro de facture uniquement suffit-il ?

C’est acceptable mais il serait préférable d’utiliser un nommage court mais explicite. Le numéro de facture seul peut être insuffisant pour faciliter le contrôle. Il est recommandé d’indiquer également le nom du fournisseur et, si possible, la nature de la dépense.

Le nommage doit permettre de faire facilement le lien entre la facture, la dépense saisie dans E-Synergie et l’état récapitulatif des dépenses.

22. Au cours de l’exécution des travaux, il peut y avoir des avenants financiers suite à des aléas techniques ou autres. La plus-value ou la moins-value est-elle prise en compte ?

Oui, mais pas automatiquement. Une plus-value peut être prise en compte si elle reste dans le périmètre de l’opération conventionnée, si elle est nécessaire à la réalisation du projet, si elle respecte la période d’éligibilité, les règles de commande publique ou de mise en concurrence, les plafonds d’aide et les règles applicables au fonds concerné.

Elle peut nécessiter une validation préalable ou un avenant à la convention de financement.

Une moins-value doit également être signalée. Elle peut conduire à une réduction de l’assiette éligible et donc du montant de l’aide versée.

Dans tous les cas, les avenants, situations de travaux, ordres de service ou pièces équivalentes doivent être transmis afin de permettre le contrôle.




23. Dans le dossier, faut-il aussi ranger les factures dans l’ordre ?

Oui. Il est fortement recommandé de ranger les factures dans le même ordre que l’état récapitulatif des dépenses et que la saisie dans E-Synergie. Ce classement facilite le contrôle de service fait, accélère l’instruction de la demande de paiement et limite les demandes de pièces complémentaires.

Une présentation claire du dossier est un élément important de sécurisation de la piste d’audit.

24. Les tableaux de ressources et de dépenses en plan de financement sont difficilement lisibles à l’impression. Que faire ?

Lorsque les tableaux sont difficilement lisibles à l’impression, il est recommandé de transmettre également une version numérique exploitable, par exemple au format tableur ou PDF lisible.

L’objectif est de permettre au service de vérifier clairement les montants, les postes de dépenses, les ressources, les cofinancements et les écarts éventuels entre le prévisionnel et le réalisé.

La lisibilité des documents transmis est importante pour éviter les erreurs d’analyse et les demandes de compléments.

25. Les factures doivent-elles être en français ?

Les factures en français sont à privilégier. Lorsqu’une facture est établie dans une autre langue, elle peut être produite si les informations essentielles sont compréhensibles : fournisseur, bénéficiaire, date, nature de la dépense, montant, devise, taxes et conditions de paiement.

L’autorité de gestion peut toutefois demander une traduction, notamment si la nature de la dépense, son rattachement au projet ou ses conditions de réalisation ne sont pas suffisamment clairs.
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